Direction

des prestations

familiales Circulaire 2005-023
Paris le 7 décembre 2005
Mesdames et Messieurs les Directeurs

et Agents Comptables des

Caf – Certi – Cnedi

Mesdames et Messieurs les Conseillers du Système d’Information

Pôles Régionaux Mutualisés

Mise à jour du suivi législatif « Conditions générales d’ouverture de droit »
Objet :

Madame, Monsieur le Directeur,

Madame, Monsieur l’Agent Comptable,

Je vous prie de trouver ci-joint deux exemplaires du suivi législatif « Conditions générales d’ouverture de droit ».

J’attire votre attention sur les évolutions suivantes :

· Paragraphes 123 et 42122

Lorsque le demandeur ne peut fournir le certificat de l’agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations (Anaem) qui remplace l’Omi, le droit aux prestations familiales peut être ouvert, après avis favorable de la Commission de recours amiable (Cra) sur présentation d’un document de circulation pour enfant mineur (Dcem). Ce document vaut pièce d’état civil.

Cette disposition n’est pas intégrée dans le suivi du fait de l’absence de textes.

· Paragraphe 133 – Séparation, divorce ou cessation de vie commune

· Paragraphe 4123 – Garde alternée des enfants

En cas de garde alternée, il appartient aux parents de désigner celui qui sera allocataire.

A défaut d’accord, retenir comme allocataire la personne désignée par le jugement comme destinataire des paiements.

Si absence de désignation ou absence de jugement, envisager une médiation ; à défaut, soumettre à la Commission de recours amiable.

Dans l’attente de la décision, les prestations familiales sont versées au demandeur initial.

· Paragraphe 4112 - Enfants concernés

Les enfants parrainés ouvrent droit aux prestations familiales.

En effet, l’appréciation de la notion de charge se fonde essentiellement sur la prise en compte des situations de fait.

· Paragraphe 4121 – Sont considérés comme étant à charge de leur famille :

· Les enfants qui créent une nouvelle cellule familiale au domicile des parents de l’un ou l’autre (mariage, concubinage, pacs), quel que soit le montant des ressources du conjoint ou concubin.

En revanche, leur conjoint ou concubin reste éventuellement à charge de sa propre famille.

· Les enfants incarcérés en régime de semi-liberté ou porteurs du bracelet électronique.

· Paragraphe 4122 – Ne sont pas considérés comme à charge de leur famille :

· Les enfants incarcérés, sauf si la famille (ou l’administration pénitentiaire) apporte la preuve qu’elle continue d’assumer la charge effective et financière (parloir, cours par correspondance, colis, courriers etc…).

· Paragraphe 4232 – Obligation scolaire

Les enfants soumis à l’obligation scolaire ne sont pas considérés à charge lorsqu’ils sont non scolarisés, c’est-à-dire non inscrits dans un établissement scolaire (cf Article L 552-4 du Code de la sécurité sociale). Ils n’ouvrent pas droit aux prestations familiales.

La condition relative à l’obligation scolaire, qui est un élément de la charge n’est pas remplie.

Ces situations doivent faire l’objet d’un signalement auprès de l’Inspection académique et une démarche peut être entreprise auprès de la famille tendant à la sensibiliser sur les conséquences de cet état de fait (cf. Lettre-circulaire Cnaf/Action sociale n° 2004-043 du 18 mars 2004).
Le paragraphe « inassiduité » de l’ancien suivi législatif n’apparaît plus du fait des dispositions du code de la sécurité sociale sur les manquements à l’obligation scolaire qui ont été abrogées par la loi du 2 janvier 2004 relative à la protection de l’enfance.

· Paragraphe 4242 – Rémunération

L’enfant « non salarié » doit déclarer sur l’honneur que l’activité exercée ne lui procure pas un revenu mensuel supérieur à 55 % du Smic brut calculé sur la base de 169 h.
Le contrôle sera effectué à réception de la Déclaration de ressources Caf ou de l’avis d’imposition en divisant le revenu Eti par le nombre de mois d’activité Eti.

Lorsque la moyenne mensuelle est supérieure à 55 % du Smic, les prestations familiales sont supprimées pour les mois considérés.

Je vous prie de croire, Madame, Monsieur le Directeur, Madame, Monsieur l'Agent Comptable à l'assurance de ma considération distinguée.

Le Directeur des prestations familiales

Frédéric MARINACCE

